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Définitions et grands principes

Aménagement Durable Rural

Action sur le territoire / Transformation des territoires

Urbanisation (règlement PLU et SCOT)

Ensemble dõactions concert®es et multith®matiques 

Organiser dans lõespace et le temps les habitations, les 

®quipements et les activit®s (mais pas nõimporte o½)

Finalité sociale et humaine (modes de vie, usages)

Processus méthodique et programmation
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Définitions et grands principes

Aménagement Durable Rural

Adaptable 

Réversible 

Qui sõinscrit dans le temps

Í Anticipation

Qui prend en compte les 

nouveaux enjeux du 

changement climatique et  

lõavenir de la plan¯te
Qui respecte les 17 objectifs 

de développement durable 

Transversale à toutes les strates de la 

société

Sur le moyen et long terme
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Définitions et grands principes

Aménagement Durable Rural

Qui sõoppose au milieu urbain

Ensemble des communes peu denses ou très peu 

denses dõapr¯s la grille communale de densit®. 

Elles représentent 85 % des communes françaises et 

regroupent 30 % de la population en 2021.

Commune rurale = commune qui 

compte moins de 2 000 habitants

Source : INSEE

Préservation et 

entretien des 

paysages

Patrimoine 

bâti

Modes de vie

Li® ¨ lõhistoire de la 

commune
Agriculture 

prégnante 

Ressenti, 

impression et 

sentiment
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Aménagement Durable Rural

Vers une définition commune 

Approche globale de gestion et dõorganisation des espaces ruraux qui 

sõinscrit dans le temps, en tenant compte des changements 

environnementaux, pour r®pondre aux enjeux dõusage et de bien °tre 

des habitants.

Simplification : Gestion durable des espaces ruraux qui prend en compte 

lõenvironnement pour am®liorer le quotidien des habitants.



12

Déroulé de la séance

Å Une définition à trouver ensemble

ÅQuestions ð Vrai ou Faux 

Å Les idées reçues

Å Les grands principes et les outils à disposition

Å Les solutions techniques

Å Les financements

Å Les acteurs

Å Synthèse



13

«Le moustique se d®veloppe dans les ouvrages qui favorisent lõinfiltration des eaux pluviales.»

Questions ð Vrai ou Faux

- FAUX - 

La femelle moustique pond effectivement à la surface de lõeau. Mais le stade larvaire du 

moustique, qui est aquatique, nécessite une présence d'eau en continu à minima 5 jours.

Les noues, les tranchées d'infiltration, les toitures végétalisées ou encore les bassins de rétention 

sont dimensionnés pour que l'eau ne stagne pas après la pluie et s'évacue en 24 à 48 heures.

La larve de moustique ne peut donc pas se développer dans ces ouvrages.

Cas du moustique tigre : La femelle pond dans de les petits volumes dõeau stagnante (pots de 

fleurs, cuvettesé).
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Questions ð Vrai ou Faux

«La séquence ERC cela signifie «Ennuis Ruraux Conséquents» »

- FAUX - 

D®marche pour analyser lõimpact dõun projet sur lõenvironnement :

E = éviter

R = réduire 

C = compenser 

La priorité doit être de préserver ce qui est intact et fonctionnel. Lorsque des 

dommages ne peuvent pas être évités ou réduits, des mesures compensatoires sont 

mises en place localement. 
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Questions ð Vrai ou Faux

«Lõartificialisation des sols correspond ¨ lõimperm®abilisation des sols»

- FAUX - 

Lõartificialisation est un changement de lõ®tat dõune surface agricole, forestière ou naturelle 

vers une surface urbanisée (habitations, industries, infrastructures de transport). 

Il existe des surfaces artificialisées perméables (espaces verts aménagés, revêtements 

drainants, etc.) qui permettent l'infiltration de l'eau dans le sol. L'artificialisation n'entraîne 

donc pas systématiquement l'imperméabilisation du sol.

Lõimperm®abilisation des sols correspond au recouvrement permanent de sa surface part 

un matériau qui altère de façon irréversible sa fonction de régulation de lõeau.
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Questions ð Vrai ou Faux

«Dans le domaine de lõassainissement, la mise en s®paratif est obligatoire»

- FAUX - 

Dõapr¯s le CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), les collectivités nõont 

aujourdõhui aucune obligation de modifier leur système dõassainissement pour passer 

dõun réseau unitaire ð recueillant les eaux usées et pluviales dans une seule et même 

canalisation - à des réseaux séparatifs eaux usées et eaux pluviales, permettant de gérer 

de façon indépendante ces deux flux. 

Ce sont les déversements des réseaux unitaires au milieu naturel sans traitement - en 

temps sec ou en temps de pluie - qui sont à limiter conformément à la réglementation. 

Vidéo Méli Mélo : Le « tout-à-l'égout » est-il une bonne solution pour gérer les eaux 

pluviales en milieu urbanisé ? https://www .youtube.com/watch?v=zaIwKNyzxgY

https://www.youtube.com/watch?v=zaIwKNyzxgY
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Questions ð Vrai ou Faux

«Lõeau est lõennemie de la chauss®e.» 

- VRAI et FAUX  - 

Lõeau est lõennemie des structures de chaussées sensibles à lõeaué Elle ne pose 

pas de problème si la conception de la structure et de la gestion des eaux est 

adaptée.

Par exemple, une chaussée réservoir est tout à fait fonctionnelle alors quõil serait 

mal venu dõappliquer un revêtement drainant sur une voie communale non 

structurée.
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Questions ð Vrai ou Faux

ç Lõam®nagement durable est une id®e nouvelleè

- FAUX - 

La ruralité a su longtemps ménager les espaces afin quõils soient durables tout simplement grâce au 

bon sens paysan. 

Avant-guerre, il nõy avait pas les moyens de refaire sans cesse (très peu dõargent) mais il y avait du 

temps pour la réflexion.

De plus, les matériaux étaient forcément locaux et de remplois (5 kms à la ronde maximum), nous 

nõavions pas nos moyens actuels de mécanisation pour le transport et la mise en ïuvre.  

La durabilité, cõest lõusage qui la dicte !
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Exemple : Centre-bourg de Foissiat (01)
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Questions ð Vrai ou Faux

« Il est possible de faire vite, bien et pas cher»

- FAUX - 

Il est possible de faire vite et bienΥ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŎƘŜǊ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ bƻǘǊŜ 5ŀƳŜ ŘŜ tŀǊƛǎ: 850 millions 
ŘΩŜǳǊƻǎύΦ

Il est possible de faire vite et pas cher mais ce ne sera pas bien fait.

Il est possible de faire bien et pas cher mais cela prend du temps (exemple de la Paillette dans la 
Drôme)Υ нрл ллл ŜǳǊƻǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŀƎŜ ǎǳōƭƛƳŞǎ Ŝǘ ŀǇŀƛǎŞǎΦ
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Exemple : Centre-bourg de La Paillette 
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Les idées reçues sur les modes doux

59 % des trajets dans les territoires peu et très peu denses sont 

inférieurs à 10 km (source Insee).

La principale limite à la pratique dans les territoires peu denses 

repose sur le manque dõam®nagements cyclables.

«Le v®lo cõest bon pour le 

centre-ville mais pas les 

zones rurales»

La vitesse moyenne pour une balade à vélo : 10 à 15 km/h

La vitesse moyenne en vélotaf : 15 à 20 km/h
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Les idées reçues sur les modes doux

«Le tout-vélo est illusoire, de toute 

façon on ne peut pas se passer de 

voiture »

15 % des déplacements effectuées en voiture font moins de 2 

kms, soit moins de 6 min en vélo et 41 % moins de 5 kms soit 

moins de 15 min en vélo (Insee 2019).

Comment donner envie aux usagers de penser vélo avant 

voiture ?

Une ancienne enquête nationale sur les transports pour le motif 

travail concluait que + 75 % des actifs qui disposent d'une place 

de stationnement hors voirie utilisent leur voiture pour aller 

travailler ; contre 34 % pour les actifs sans place de 

stationnement (source : CERTU, 2019).
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Les idées reçues sur la gestion des eaux 
pluviales à la source 

«Les solutions de gestion des eaux de 

pluie ¨ la source ne sõappliqueraient 

que pour les grandes villes et dans le 

cadre de nouveaux projets»

Des opérations emblématiques de grande ampleur sont souvent montr®es ¨ titre dõexemple pour les villes « éponges »,

üNul besoin de projets sophistiqués, la désimperméabilisation se fait pas à pas, au rythme de la ville qui se reconstruit sur elle-

même.

A lõ®chelle de la collectivit®, lõoccasion doit °tre saisie ¨ chaque am®nagement pour intégrer la gestion des eaux de pluie à la source, en 

priorisant des solutions fond®es sur la nature, simples, peu co¾teuses, adapt®es ¨ lõ®chelle du projet :

üMoins dõenrob®s, plus de verdissement, pour tout type dõam®nagements -> espaces collectifs, écoles, allées de cimetière, 

trottoirsé

Cette exemplarit® dans lõespace public est un levier important pour impulser des actions ¨ lõ®chelle priv®e. Chacun ¨ lõ®chelle de sa 

parcelle peut ïuvrer de mani¯re compl®mentaire aux solutions mises en place par la collectivit®.
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Les idées reçues sur la gestion des eaux 
pluviales à la source 

«Les solutions de gestion des eaux 

de pluie à la source ne seront pas 

efficaces en cas de fortes pluies et 

pourraient aggraver les 

inondations»

Les solutions tout-tuyau nécessitent de dimensionner les réseaux selon des périodes de retour de pluie, ce qui implique des risques dõinondation 

urbaine en cas dõ®pisodes pluvieux important, avec une concentration des flux et donc une augmentation des risques vers lõaval.

Les solutions de gestion des eaux de pluie à la source ne visent pas à remplacer le réseau assainissement existant mais à le soulager. Les 

aménagements alternatifs, par leur rôle de stockage tampon /  infiltration, réduisent les inondations en aval, et donc renforcent la solidarité 

amont-aval (partage du risque). Les ouvrages remplis dõeau lors dõun épisode pluvieux important représentent également un moyen de 

sensibilisation du public.

ü Quelles que soient les solutions, le risque dõinondation reste présent lors dõ®v¯nements exceptionnels, mais les solutions de gestion des eaux 

de pluie à la source présentent lõavantage de ne pas aggraver les inondations à lõaval.
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Les idées reçues sur la gestion des eaux 
pluviales à la source 

«Les solutions de gestion des 

eaux de pluie à la source 

coûtent plus chers à 

lõinvestissement et ¨ lõentretien 

que la solution tout tuyau»

En raisonnant sur le coût global de lõop®ration (investissement + gestion + bénéfices du projet), une gestion à la source bien conçue coûte 

moins chère à la collectivité que des solutions classiques tout tuyau et permet de développerdõautresusages (parc, rafraichissement,

biodiversitéé).

Les ouvrages de gestion à la source permettent de réduire les coûts :

Å dõinvestissement : réduction des linéaires de bordures/caniveaux/grilles/canalisations, réduction ou évitement de projets de bassins 

dõorage, mais des terrassements supplémentaires (terre végétale, végétationé),

Å dõexploitation et de maintenance : réduction de lõentretien et renouvellement des équipements ci-avant, mais entretien dõespaces verts, 

Ces dispositifs engendrent des économies sur les réseaux dõassainissement ou pour la ville en général :

Å Flux dõeau à dépolluer moins important notamment dans le cas des réseaux unitaires ou mixtes,

Å Réduction des coûts engendrés par les dommages et dysfonctionnements du réseau lors des fortes pluies,

Ces solutions participent également à la limitation de lõencombrement des sous-sols (surcoûts des nouveaux réseaux à poser sous chaussée).
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Les idées reçues sur la préservation de la 
biodiversité

«Dans les communes de campagne, 

nous ne sommes pas concernés par 

les questions de biodiversité, on a bien 

assez de nature autour de nous ! »
Même si les campagnes peuvent donner lõimpression dõ°tre en 

harmonie avec la nature, la biodiversité y est souvent menacée par 

l'agriculture intensive, lõ®talement urbain et la disparition des haies 

et prairies. Ces pratiques réduisent la diversité dõesp¯ces végétales 

et animales. Ainsi, les communes rurales sont directement 

concernées par la perte de biodiversité.

La préservation de la biodiversité est lõaffaire de tous et pas que 

celle des grandes villes.



29

Les idées reçues sur la préservation de la 
biodiversité

«Les haies ne servent à rien»

Historiquement, la haie était surtout défensive. Cõest lõanc°tre des 

murailles fortifiées. Elle a été aussi longuement utilisée pour 

parquer les animaux, et puis plus simplement pour marquer sa 

propriété « Toi de ce côté et moi du mien, cher voisin ». 

Depuis on réalise que cõest bien plus que ça : les haies offrent un 

refuge et un habitat pour une grande diversité d'espèces (oiseaux, 

insectes, petites mammifères). Elles constituent des corridors 

écologiques qui permettent aux espèces de se déplacer, de se 

nourrir, et de se reproduire.
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Les idées reçues sur la préservation de la 
biodiversité

Préserver la biodiversité ne se limite pas à un 

coût, mais constitue un investissement pour des 

bénéfices durables.

Il coute 5 fois moins cher de protéger les zones 

humides que de compenser la perte des services 

quõelles nous rendent gratuitement (source : 

Agence de lõeau). 

La biodiversité est une alliée pour la résilience 

face au changement climatique. Des écosystèmes 

variés et en bonne santé absorbent mieux les 

chocs climatiques, comme les inondations et les 

sécheresses, en régulant les sols et en réduisant 

lõ®rosion.

«Préserver la 

biodiversité, ça coûte 

cher et ça ne rapporte 

rien ! »
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Les idées reçues sur la préservation de la 
biodiversité

«Avec la loi ZAN, il nõy aura plus 

de nouvelles constructions, donc 

les communes ne pourront plus 

accueillir de nouveaux habitants»

La loi ZAN ne vise pas à interdire toutes les constructions, 

mais plutôt à réduire l'étalement urbain en limitant la 

création de nouvelles surfaces artificialisées. L'objectif est 

dõencourager une utilisation plus raisonnée du foncier, en 

privilégiant la réhabilitation, la densification, et la 

reconversion des espaces déjà urbanisés (réhabilitation de 

logements vacants, densification du centre-bourg, 

utilisation de dents creuses).
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Les grands principes

Des faits et des effets en rapport avec la responsabilité des communes : 

Å Dégâts matériels

Å Inondation et sécheresses
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Les grands principes



36

Les grands principes

ü Distinction entre la compétence assainissement et la compétence gestion des eaux pluviales urbaines 

(GEPU) :

Rappel réglementaire :
Å Loi Notre ð 2015  : transfert de la compétence assainissement, intégrant la GEPU, aux EPCI au 1e janvier 2020

Å Loi Ferrand-Fesneau ð 2018  : distingue la GEPU de lõassainissement pour les Communautés dõagglom®ration et les Communautés 

de communes. Son transfert reste obligatoire au 1e janvier 2020  pour les CA et facultatif pour les CC. 

Définition du service GEPU :
Å Missions : la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales des aires urbaines (urbanisées ou à urbaniser),

Å Patrimoine : ̈  d®finir par le service, tr¯s vari®, multifonctionnel (canalisations, bassins enterr®s ou a®riens, foss®s, nouesé),

Financement des services :
Å Compétence assainissement (eaux usées) : service public industriel et commercial ð budget annexe ð tarifs à délibérer

Å Compétence GEPU : service public administratif ð budget général

Å Conditions de financement des co¾ts dõinvestissement et de fonctionnement des réseaux unitaires : clés de répartition à définir 

entre les services assainissement et eaux pluviales.
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Le PLU(i) : la cl® de vo¾te pour la r®alisation dõun projet

Outils à disposition ð les documents 
dõurbanisme
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Zéro Artificialisation Nette (ZAN) : loi Climat et Résilience août 2021

Outils à disposition ð les documents 
dõurbanisme
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Mobilité Eau Biodiversité

Outils à disposition ð le PLU (i)

Bâtiment

Des thématiques durables à détailler dans les PLU(i) ð leviers dõaction

Å Favoriser les modes doux 

dans les aménagements 

Å Développer un maillage 

s®curis® ¨ lõ®chelle dõun 

territoire

Å Intervenir sur lõexistant 

Ą Formation à part entière 

sur le volet bâti 

Å Privilégier la gestion des 

eaux pluviales à la source 

Å Entretenir le patrimoine 

existant

Å Imposer la végétalisation 

de certains espaces 

Å Protéger les zones 

sensibles

Thématique qui ne sera pas 

développée dans le cadre de 

la présente information
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Comment intégrer la mobilité durable dans les documents dõurbanisme ?

Outils à disposition ð le PLU (i)

Quelques pistes de réflexion : 

Å Prévoir des emplacements réservés (ER) pour la création de 

cheminement modes doux en connexion avec des aménagements 

existants

Å Imposer des règles volontaristes pour les stationnements vélos 

dans le règlement écrit pour les nouveaux aménagements mais 

aussi pour les réaménagements 

Å Rédiger des Orientation dõAm®nagement et de Programmation 

(OAP) préconisant des largeurs et des revêtements «types» à 

respecter pour les am®nagements ¨ lõ®chelle de la commune ou 

de lõEPCI et qui prennent en compte les connexions modes doux 

vers le centre-bourg et/ou les secteurs dõint®r°t (®coles, 

®quipements sportifsé).

Ą Définir avec soin la destination de 

lõemplacement r®serv®

Arceaux adaptés pour les vélos cargo

Ą Privilégier, si possible, les 

revêtements semi-perméables 

(stabilisé) ou perméables (enrobés 

drainants)
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Intégrer la mobilité durable dans les documents dõurbanisme :

Outils à disposition ð le PLU (i)

Avantages /  Inconvénients  /  Freins

Å Anticiper !

Å Développer un maillage mode 

doux ¨ lõ®chelle dõun territoire

Å Proposer une cohérence et 

une certaine continuité dans 

les aménagements pour les 

rendre plus attractifs 

Å Pour les emplacements 

réservés Ą attention au droit 

de délaissement !

ÅN®cessite dõavoir une vision ¨ 

moyen et long terme des 

aménagements 

Å Contraintes financiers 

(acquisitions foncières, droit de 

délaissement du propriétaire 

dans le cas dõun emplacement 

réservé)

Å Contraintes techniques (largeurs 

non disponibles, foncier bloqué, 

é)
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Comment intégrer la mobilité durable dans les documents dõurbanisme ?

Outils à disposition ð le PLU (i)

PLU de Ceyzériat
Emplacement réservé 

PLU de Tramoyes
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Outils à disposition ð le PLU (i)

Comment intégrer la gestion durable de lõeau dans les documents dõurbanisme ?

Quelques pistes de réflexion : 

Å Intégrer systématiquement un zonage eaux usées et eaux pluvialesen annexe du PLU(i). Faire le lien 

avec lõEPCI comp®tent le cas ®ch®ant.
ü  les zonages sont une obligation r®glementaire. Ils se basent sur les diagnostics et programmes dõactions 

issus des sch®ma directeurs dõassainissement collectif (SDA : obligatoire) et éventuellement des schémas 

directeurs de gestion des eaux pluviales (SDGEP : facultatif).

Å Imposer des règles volontaristes dans le r¯glement ®crit du PLU(i) (gestion de lõeau ¨ la parcelle ou 

pour une zone ¨ am®nager : stockage/infiltration, d®bit de fuite vers le r®seau dõassainissement ou 

pluvialé),

Å Etablir des règlements de service assainissement eaux usées et eaux pluviales, en accord avec le 

règlement écrit du PLU(i), et précisant le fonctionnement des services vis-à-vis des usagers.
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Outils à disposition ð le PLU (i)

Avantages /  Inconvénients  /  Freins

Etablissement de zonages et règlements de services eaux usées et pluviales, et 

règles adaptées dans le PLU(i) :

Å Eviter de nouveaux 

dysfonctionnements au niveau 

des nouvelles constructions 

ou réhabilitations

Å Améliorer le fonctionnement 

du patrimoine existant

Å Harmoniser et diffuser les 

bonnes pratiques ¨ lõ®chelle 

du territoire (auprès des usagers, des 

entreprises, am®nageurs, bureaux dõ®tudesé)

Å Nécessite de bons 

diagnostics accompagnés de 

plans dõactions planifi®s et 

financés (schémas directeurs 

SDA/SDGEP)

Å Définir un circuit opérationnel 

entre les services (communes 

et EPCI : lien entre le service 

urbanisme et les services 

eau, assainissement, eaux 

pluviales), avec des moyens 

de contrôle des travaux

Å Le partage des compétences 

PLU(i), assainissement, gestion 

des eaux pluviales urbaines entre 

communes et EPCI

Å Le schéma directeur de gestion 

des eaux pluviales (SDGEP) nõest 

pas une obligation réglementaire
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Outils à disposition ð le PLU (i)

Exemples de documents 

existants :

Å Zonage eaux pluviales avec des 

règles de gestion à la parcelle ou 

à la zone à aménager : exemple 

de Sainte-Julie ðCabinet NICOT

Å Saint-Trivier-Sur-Moignans : PLU + 

SDGEP + zonage (Réalités 

Environnement)

Å SDGEP communautaire : CC 

Bresse et Saône (Réalités 

Environnement)

Å Règlement de service eaux 

pluviales : exemples disponibles 

sur internet (pas dans lõAin ?)
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Quelques pistes de réflexion : 

Å Inclure des Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP) trame verte et bleue dans les 

PLU(i) pour intégrer les enjeux de biodiversité et de changements climatiques dans les choix 

d'urbanisme.

Å Intégrer la notion de coefficients de pleine terre (pourcentage minimal de terrain non bâti, non 

imperméabilisé et en contact direct avec le sol naturel dans une parcelle).

Å Protection des haies et arbres remarquables (L. 151-23 du code de lõurbanisme).

Outils à disposition ð le PLU (i)

Comment gérer durablement la biodiversité dans les documents dõurbanisme ?
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Quelques pistes de réflexion : 

Å Inscrire dans le plan de zonage du PLU(i) les corridors écologiques 

existants et les espaces sensibles pour les rendre non 

constructible (zones humides, mares, for°tsé)

Å Créer de nouveaux corridors en matérialisant dans le plan de 

zonage du PLU(i) les jonctions possibles entre deux zones 

urbanis®es discontinues (plantation de haies,é).

Outils à disposition ð le PLU (i)

Comment gérer durablement la biodiversité dans les documents dõurbanisme ?
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Outils à disposition ð le PLU (i)

Avantages /  Inconvénients  /  Freins

Å Problématique des espaces 

privés 

ÅConcilier lõagriculture et la 

protection de la biodiversité

La biodiversité dans les documents dõurbanisme :

Å Recenser les différents espaces 

sensibles sur le territoire pour 

mieux les connaître

Å Anticiper et maîtriser 

lõurbanisation du territoire en 

respectant la biodiversité 

Å Recensement parfois long et 

fastidieux 

Å Sensibiliser les usagers sur 

les outils
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Exemple: OAP thématique 

«préservation des continuités 

écologiques» dans le PLU de 

Toussieux

Outils à disposition ð le PLU (i)

Comment gérer durablement la biodiversité dans les documents dõurbanisme ?

Solène 

Claire 
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Déroulé de la séance

Å Une définition à trouver ensemble

ÅQuestions ð Vrai ou Faux 

Å Les idées reçues

Å Les grands principes et les outils à disposition

Å Les solutions techniques

Å Les financements

Å Les acteurs

Å En synthèse
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Petit focus sur la gestion des déchets de chantier :

La valorisation ou lõ®limination des déchets créés par les travaux, objet du 

marché, est de la responsabilité du maître de lõouvrage en tant que « 

producteur » de déchets et du titulaire en tant que « détenteur » de déchets, 

pendant la durée du chantier.

ü  Assurer la traçabilité avec le bordereau de suivi des déchets 

Pour des chantiers plus durables :

Å Essayer de conserver ce qui peut lõ°tre

Å Essayer de recycler ce qui peut lõ°tre, notamment les matériaux béton et 

enrobé après le diag. Amiante/HAP 

Å Optimiser lõutilisation des matériaux recyclés

Å Evaluer la possibilité de traiter les matériaux en place (traitement à la 

chaux des sols après une étude de traitement )
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre
Revêtements perméables : 

Principe : Revêtement permettant, grâce à leur structure, dõinfiltrer les eaux 

pluviales à la source. Peut être végétalisé ou non.

Exemples : dalles-gazon, dalles-pavées, graviers enherbés, enrobés poreux, béton 

drainant,

Ratio de coût : terrassement, structure et revêtement de 100 à 150 û/m2

Entretien : Tonte pour les revêtements engazonnés

Avantages : Permet une infiltration surfacique, revêtement très adapté pour les 

circulations piétonnes et le stationnement des véhicules légers. Application sur 

chaussée à vraiment concevoir et dimensionner suivant les cas.

A choisir en fonction de lõutilisation, des charges quõils supporteront, des usages et 

de la fréquentation des espaces.

Inconvénients : moins adapté pour les espaces avec un trafic élevé et intérêt 

restreint pour la biodiversité.
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Revêtements perméables engazonnés: 

Principe : Attention à bien respecter les préconisations de 

pose.

Un bonne idée mal exécutée reste une mauvaise solution
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Noues :

Principe : fossé peu profond et en pente douce pour retenir et infiltrer les eaux 

pluviales. Une noue est le plus souvent enherbée mais elle peut être plantée 

dõarbres et arbustes pour augmenter sa capacité dõinfiltration (système 

racinaire).

Ratio de coût : terrassement, tranchée dõinfiltration (selon la perméabilité du 

sol), enherbement et végétalisation = environ 200 û/ml si végétation et 

tranchée drainante, 45 û/ml si enherbée, sans tranchée drainante

Entretien : fauchage = 1 à 2 fois pas an et taille de la végétation selon hauteur 

souhaitée

Avantages : forme linéaire de lõam®nagement qui structure les espaces, 

fonction de régulation de la température si végétalisée et accueil de 

biodiversité 

Inconvénients : largeur minimale de 1,5 m pour être efficace 



57

Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Noues :
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Noues :
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Noues :
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Des solutions techniques ¨ mettre en ïuvre

Noues :


